[image: image1.png]nouvel

- com
entemps résl





GREVE DES IMPOTS

Interventions de la police pour déloger les grévistes

NOUVELOBS.COM | 26.05.2008 | 19:03

La police est intervenue devant plusieurs Hôtels des impôts de Paris et de province, touchés depuis le 15 mai par des mouvements de grève, pour empêcher les grévistes de pénétrer dans les locaux et les tenir un peu à l'écart, action liée à la période de "remise des déclarations d'impôts", selon Eric Woerth.

La police est intervenue lundi 25 mai devant plusieurs Hôtels des impôts de Paris et de province, touchés depuis le 15 mai par des mouvements de grève, pour empêcher les grévistes de pénétrer dans les locaux et les tenir un peu à l'écart, a-t-on appris de sources syndicales.
Le Ministre du Budget a confirmé, dans un communiqué, avoir "pris les mesures nécessaires pour faire rétablir le libre accès des usagers et des agents" aux centres des impôts touchés par des grèves, souvent tournantes.
Selon le ministre, une dizaine de sites sont concernés par le mouvement de grève, sur 800 centres des impôts à travers la France.

Continuité du service public fiscal

"Eric Woerth considère, que dans le respect du droit de grève, le service public fiscal doit toujours être en mesure d'accueillir et de renseigner les usagers, en particulier dans cette période de remise des déclarations d'impôts", indique le communiqué.
Selon la CGT, des piquets de grève ont été mis en place sur plusieurs sites depuis le 16 mai, notamment à Paris (12e, 19e, 8e, 17e, 18e), et "Grenoble, Toulouse ou Caen".
Selon Vincent Drezet (Snui), la police est intervenue à Paris, notamment dans les centres des impôts des 12e, 15e et 17e arrondissements, mais aussi en province, sur les sites d'Avignon et de Carpentras.
Sur certains sites, comme à Grenoble, Toulouse ou Perpignan, les agents se contentent d'après lui de distribuer des tracts.

Dénonciation syndicale de la suppression de postes

Les grévistes, réunis à l'appel des syndicats CGT, Snui, Sud et Unsa, dénoncent la fusion des Impôts et du Trésor, qui "entre dans le cadre de la politique massive de suppressions d'emplois" voulue par le gouvernement et va aboutir "à une perte de qualité et de technicité" du travail des agents, selon la CGT.
Plus largement, les grévistes dénoncent aussi la révision générale des politiques publiques (RGPP) et le projet de loi sur la mobilité des fonctionnaires.
Dans un communiqué, le syndicat FO-Impôts demande au gouvernement de "respecter" la volonté des agents des Impôts, en grève "à 45% le 15 mai", et des fédérations de fonctionnaires, qui demandent le retrait de plusieurs articles du projet de loi sur la mobilité.
Le ministre du Budget Eric Woerth a chiffré à 5.000 en 2008 et 2009 le nombre de suppressions de postes liées à la fusion entre le Trésor et les Impôts. 
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